OPINION 

DE  M.  LE  MARQUIS  D’ESTOURMEL, 

DÉPUTÉ  DU  CAMBRESIS, 

SUR  LA  QUESTION 

De  favoirfila  Nation  doit  déléguer  au  Roi  leDroit 
de  Guerre  ô de  Paix. 

Prononcée  dans  la  Séance  du  21  Mai  1790* 


3Y1  essieurs, 

CHARGÉ  par  mon  Cahier  de  demander  que  les  Etats- 
Généraux  s’occupent  d’abord  de  concerter  avec  Sa  Ma* 
jesté  9 et  d’arrêter  un  corps  de  Loix  constitutionnelles 


inscrites  immuablement  dans  ün  registre  national , je 
regarde  la  faculté  de  faire  la  Guerre  et  la  Paix,  comme 
un  article  constitutionnel. 

Je  n’invoquerai  point  les  anciens  Capitulaires  ; je  ne 
citerai  ni  les  Romains , ces  ambitieux  et  farouches  Ré- 
publicains , faisans  la  guerre  à tous  les  Peuples  pour 
les  asservir  à leur  empire  : IVec  campos  ubi  Troja 

fuit . 

Quelques-uns  des  Préopinans  ont  proposé  un  Mani- 
feste qui  tendrait , s’il  pouvoit  être  adopté , à réali- 
ser la  séduisante  chimère  de  la  Paix  universelle  , at- 
tribuée à l’Abbé  de  Saint-Pierre  ; mais  avant  que  cette 
chimère  soit  réalisée,  ne  se  passera- t-ii  pas  encore  bien 
des  années,  pendant  lesquelles  nos  rivaux  naturels  pro* 
fiteront  de  notre  engouement  pour  des  rêveries  philo® 
sophiques  , afin  d’agrandir  leur  empire,  ou  d’étendre  leur 
commerce  aux  dépens  du  nôtre  ; et  à l’ombre  de  la 
célérité  et  du  secret , qui  sont  l’ame  de  la  politique , 
et  qu’un  Ministère  toujours  actif  mettrait  dans  de  telles 
opérations,  ils  déjoueraient  notre  bonne-foi,  et  nous 
laisseraient  nous  bercer  d’idées  aussi  impolitiques  pour 
nous , quelles  leur  seraient  avantageuses;  car  en  dé- 
clarant que  nous  voulons  être  en  paix  avec  tous , c’est 
dire  aux  autres  Nations  : faisons  une  coalition  et  oppo- 
sons-nous fortement  à la  tyrannie  des  Peuples  conqué- 
rans.  Ainsi , en  voulant  établir  une  Paix  perpétuelle  , 
nous  serions  en  guerre  avec  toutes  les  Nations  , que 
nous  croirions  injustes,  ou  qui  ne  s’accommoderaient  pas 
de  notre  système  : et  quelle  entreprise  ! 
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Je  passe  à la  question.  La  Nation  doit-elle  déléguer 
au  Roi  l’exercice  de  la  Paix  et  de  la  Guerre? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  ne  faut  qu’être  con- 
séquent : le  Roi  est  déclaré  Roi  des  François  ; il  est  dé- 
claré chef  suprême  du  pouvoir  exécutif.  Ces  qualifica- 
tions seroient  illusoires , si  le  Roi  n’avoit  pas  la  faculté 
de  faire  la  Guerre  et  la  Paix.  La  Guerre  ne  peut  se  sou- 
tenir sansargent , le  Roi  ne  peut  disposer  d’aucune  somme 
sans  le  consentement  de  la  Nation.  La  possibilité  de 
faire  la  Guerre , ~~  dépendant  des  moyens  d’entre- 
tenir les  armées , il  existe  une  telle  corrélation  . entre 
le  Roi  et  la  Nation,  que  le  concours  de  la  Nation  ne 
peut  être  séparé  de  l’acte  fait  par  le  Roi.  La  Nation 
assigne  des  fonds  pour  l’entretien  des  Armées  de  terre 
et  de  mer  en  temps  de  Paix.  Ces  Armées  ne  peuvent 
recevoir  d’augmentation,  sans  un  vœu  exprimé  par  la 
Nation. 

Je  suis  chargé  de  demander  qu  il  soit  forme  une 
caisse  nationale  de  l'excédant  des  dépenses  des  Dépar- 
temens,  qui  sera  fixé  par  l’Assemblée  Nationale , et  du 
produit  des  impofitions. 

Que  cette  caisse  nationale  soit  régie  par  un  certain 
nombre  d’ Administrateurs  choisis  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , qui  lui  en  rendront  compte  directement,  et 
qu’on  ne  pourra  en  détourner  aucun  denier  pour  être  em- 
ployé à tout  autre  service  qu’aux  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  Capitaux;  que  fi  cependant  les  circons^ 
tances  d’une  guerre  imprévue  forçoient  à recourir  à des 
moyens  extraordinaires , l’Assemblée  Nationale  y pour 
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voiroit  suivant  sa  sagesse  et  sa  prudence  ; qu’enfin  , la 
dépense  des  Départemens  des  Ministres  étant  fixée,  ils 
seront  comptables  de  la  gestion  de  leurs  fonds,  aux  As- 
semblées Nationales, et  les  comptes  rendus  publics. 

Toutes  ces  mesures  ne  peuvent  qu’être  adoptées  par 
une  Assemblée  , dont  l’unique  objet  doit  être  le  bon- 
heur de  la  Nation.  Plût  à Dieu  , que  , pour  la  faire 
jouir  promptement  de  ce  bonheur , l’unique  but  des 
vœux  du  Roi  et  des  nôtres , chacun  des  Membres  qui 
composent  cette  Assemblée  se  persuadât  qu  il  ne  doit 
qu’à  elle  seule  l'expression  de  son  opinion , de  son 
amour  pour  le  bien  public;  qu’il  ne  manifestât  que  dans 
son  sein  les  moyens  que  son  zèle  lui  suggère  pour 
assurer  ce  résultat;  que  le  choc  des  opinions  n’eût  d’au- 
tre effet  que  celui  de  procurer , le  plus  tôt  possible  , et 
par  les  moyens  les  plus  efficaces  , la  paix  intérieure  et 
extérieure. 

Le  P\oi , comme  Chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif,  efi 
le  conservateur  des  propriétés  intérieures  et  extérieures. 
La  défense  de  ces  propriétés  est  pour  lui  un  devoir: 
ainsi  le  Roi  peut  et  doit  entreprendre  une  guerre  dé- 
fensive. La  guerre  offensive  ne  peut  être  déclarée  par 
une  Nation  juste  et  généreuse.  Je  n’en  parlerai  donc 
pas , parce  que  ce  seroît  se  créer  un  monstre  pour  avoir 
le  plaisir  de  le  combattre. 

On  a alarmé , Messieurs  , votre  patriotisme  en  vous 
rappelant  l’abus  des  guerres  entreprises  sans  le  consen- 
tement de  la  Nation  ; cet  abus  ne  peut  se  renouveler. 
La  permanence  des  Législatures  en  imposera  toujours 
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à des  Ministres  entreprenans.  Ils  n’oublieront  pas  que 
la  guerre  ne  peut  se  soutenir  sans  argent,  que  le  Roi 
ne  peut  s’en  procurer  sans  le  consentement  de  la  Na- 
tion, et  qu’ainsi  la  faculté  de  faire  la  guerre  ou  la 
paix  est  restreinte  par  le  consentement  ou  le  refus  des 
subsides  qui  en  sont  le  nerf.  Eai  dis  la  faculté  de  faire 
la  paix,  parce  qu  elle  est  une  conséquence  de  la  pre- 
mière, et  que  d’ailleurs,  dans  un  Gouvernement  Monar- 
chique, c’est  le  Monarque  qui  représente,  aux  yeux  des 
Nations,  la  volonté  générale,  et  qui  juge  du  moment 
où  les  propriétés  rentrent  sans  alteration  dans  la  jouis- 
sance de  la  Nation. 

Ainsi , Messieurs  , en  conservant  les  précieux  avan- 
tages de  la  célérité  et  du  secret , dont  votre  intention 
n’est  sûrement  pas  de  faire  profiter  les  ennemis  a votre 
détriment  ( ce  qui  seroit  absurde  en  politique  ) , vous 
maintiendrez  les  rapports  du  Roi  avec  la  Nation.  Car 
en  votant  les  subsides  pour  l’augmentation  des  fonds 
de  l’armée , vous  serez  néceffairement  instruits  des  mo- 
tifs qui  commandent  la  guerre , et  vous  serez  libres  de 
les  accorder  ou  refuser.  Mais  au  moins  n aurez  - vous 
pas  à vous  reprocher  d’avoir  nui  a la  célérité  des  ope- 
rations projetées  dans  le  Conseil,  et  d’ou  souvent  dé- 
pendent les  succès  ( comme  nous  l’avons  malheureu- 
sement éprouvé  dans  les  dernieres  guerres  ). 

Ainsi , en  conservant  les  droits  imprescriptibles  de  la 
Nation  qui  délègue  vous  surveillerez  et  dirigerez  I exe- 
cution de  sa  volonté. 

Enfin,  vous  ratifierez  les  traites  ü alliance  existans , 
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parce  que  vous  considérerez  l’amitié  des  Nations 
comme  une  des  plus  douces  jouissances  de  la  propriété 
extérieure  , et  un  heureux  acheminement  à la  paix  uni- 
verselle. 

Quant  aux  traités  de  Commerce , je  crois  qu’ils  in- 
téressent trop  particulièrement  la  fortune  des  Citoyens 
et  la  prospérité  de  la  France  , pour  qu’ils  ne  soient 
pas  discutés  dans  l’Assemblée  Nationale  , et  soumis  à 
la  même  ratification,  mais  passés  au  nom  du  Roi  seul 
ainsi  que  les  traités  d’alliance  et  de  paix. 

Je  me  résume  donc  et  je  demande  qu’il  soit  décrété. 

L’Assemblée  Nationale  considérant  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  la  main  du 
Roi , que  les  Ministres  et  autres  agens  du  pouvoir, 
exécutif  sont  responsables  de  l’emploi  des  fonds  de 
leur  Département,  a déclaré  et  déclare  que  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  est  inhérent  au  pouvoir 
exécutif  suprême.  ’ ..  » 

Que  le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  et  inté* 
rieure  de  l’Empire  François  , et  de  le  maintenir  dans 
l’état  où.  il  existe  à préfent,  efi  une  des  fondions  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  ainsi  que  l’entretien  des  rela- 
tions de  politique  au  dehors , et  le  choix  des  agens 
pour  la  conduite  des  négociations. 

Que  les  fonds  nécessaires  pour  l’entretien  de  l’armée 
de  terre  et  de  mer  en  tems  de  paix  seront  fixées  irré- 
vocablement. 

■ \ 

Que  dans  le  cas  où  les  circonfiances  exigeraient  une 
augmentation  dans  lesdites  années  , le  Roi  fera  con- 
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naître  au  Corps  Légifiatif,  s’il  est  assemblé, la  néceffité 
de  voter  un  fonds  pour  lesdites  augmentations.  Si  le 
Corps  Législatif  n’efi:  point  assemblé  , le  Roi  en  fera 
sur-le-champ  la  convocation. 

Que  l’état  de  l’Armée  de  terre  et  de  mer,  en  temps 
de  paix,  dépendant  de  la  situation  politique  de  l’Empire, 
qui  a pour  base  les  Traites  d alliance  et  de  commerce^ 
subsistans  avec  les  différentes  Puissances  , ces  i raites 
qui  ont  été  conclus  par  les  Rois  , lorsqu’ils  étoient  seuls 
dépositaires  du  vœu  de  la  Nation  , seront  ratifies  par  le 
Corps  Législatif  ; & que  fi  aucuns  d’eux  paraissent  ren- 
fermer des  dispofitions  contraires  à la  prospérité  de  l’Em- 
pire , le  Roi  sera  supplié  de  communiquer  aux  Puissances 
intéressées  les  observations  relatives  aux  articles  de  ces 
Traités , qui  seront  proposées  parle  Corps  Législatif,  & 
pour  la  rédaction  desquelles  Usera  nomméun  Comité  de 
huir  personnes  choisies  dans  l’Assemblée  Nationale. 

Que  les  Déclarations  de  Guerre  &de  Paix  seront  inti- 
tulées* De  par  le  Roi  des  R rançois , au  nom  de  la  Nation . 

Que  tous  les  Traités  qui  seront  passés  avec  les  diffé- 
rentes Puissances , seront  arrêtés  & signés  par  le  Roi , & 
ratifiés  par  le  Corps  Législatif. 

Que  le  Comité  de  Constitution  présentera  incessam- 
ment un  projet  de  Décret , pour  déterminer  la  responsa- 
bilité des  Ministres  & autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif» 


A P A RIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  i,’  ASSEMBLEE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques  . No.  3i. 


